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Objet : Commentaires sur l’étiquetage des substituts à base de plantes pour les ovoproduits 

 

 

Au nom de l’Association canadienne des aliments de santé (CHFA), nous vous faisons parvenir les 

commentaires qui suivent au sujet de la consultation sur l’étiquetage des substituts à base de plantes pour les 

ovoproduits. La CHFA est heureuse d’avoir la possibilité de vous faire part de sa rétroaction. Étant la plus 

grande association professionnelle canadienne consacrée aux produits de santé naturels, biologiques et de 

bien-être, la CHFA s’est engagée à représenter ses membres et leur secteur d’activité pour ce qui touche les 

changements réglementaires proposés qui auront une incidence directe sur leurs activités commerciales. Sa 

base se compose de centaines d’entreprises au Canada, incluant des fabricants, des détaillants, des grossistes, 

des distributeurs et des importateurs de produits de santé naturels et de produits alimentaires. Ces 

entreprises produisent divers aliments d’origine végétale et pourraient être concernées par l’étiquetage et la 

représentation des produits de substituts à base de plantes. 

 

Aspects généraux 

 
La CHFA, en tant qu’acteur du secteur, connaît l’intérêt croissant des consommateurs pour davantage 

d’options végétales dans leur régime alimentaire. Nous appuyons un cadre réglementaire qui favorise 

l’innovation et la croissance du secteur conformément à la stratégie de Santé Canada en matière de saine 

alimentation, qui promeut la consommation d’aliments à base de plantes. La CHFA appuie pleinement les 

lignes directrices proposées par l’ACIA précisant le Règlement sur les aliments et drogues et qui s’appliquent 

aux aliments à base de plantes, y compris les catégories émergentes comme les substituts pour les 

ovoproduits. 

Les mises à jour proposées reflètent à la fois la dynamique actuelle du marché et l’évolution des exigences des 

consommateurs, tout en en renforçant les perspectives pour le commerce international et en encourageant les 

entreprises canadiennes à innover. En adaptant les orientations réglementaires en fonction des préférences 



 

 

des consommateurs et en favorisant un étiquetage clair et transparent, nous collaborons afin de permettre aux 

consommateurs de faire des choix éclairés qui reflètent leurs besoins et valeurs en matière d’alimentation. 

 

Distinction entre les ovoproduits et leurs substituts à base de plantes 
 

Pour assurer la transparence et la clarté des lignes directrices, la CHFA recommande d’ajouter les noms usuels 

« substitut d’œuf » et « comme les œufs » aux exemples non trompeurs de solutions de remplacement à base 

de plantes sous « Éléments pour déterminer l’impression globale ». Cela préciserait davantage le langage 

pouvant être utilisé pour décrire leur produit aux nombreuses petites et moyennes entreprises qui cherchent à 

se conformer à un règlement complexe. Ces termes permettraient également aux consommateurs de 

comprendre l’intérêt d’un produit. Nous suggérons de définir précisément ce que signifie « à base de plantes », 

pour que les consommateurs puissent mieux saisir la composition et l’impression globale de ces aliments. 

 

Au-delà des orientations proposées, il est impératif de moderniser le règlement pour tenir compte de 

l’évolution du marché alimentaire, notamment avec l’essor des produits à base de plantes. La CHFA 

encourage vivement l’ACIA à poursuivre ses échanges avec Santé Canada en soulignant la nécessité de 

moderniser le règlement sur les aliments en suivant les orientations proposées par l’agence. Nous 

recommandons également de collaborer avec Statistique Canada pour mener une Enquête sur la santé dans 

les collectivités canadiennes (ESCC) afin d’analyser les schémas de consommation des Canadiens des 

substituts à base de plantes actuellement sur le marché. En recueillant ces données, le gouvernement 

obtiendra des renseignements précieux sur le recours à ces produits dans l’alimentation des Canadiens et des 

données en appui à une modernisation réglementaire, répondant aux attentes des consommateurs et à leurs 

besoins nutritionnels. 

 

Il sera essentiel, à la suite de la révision des lignes directrices, de former adéquatement les inspecteurs de l’ACIA 

sur ces nouvelles catégories. Une fois la mise à jour publiée, les inspecteurs devront disposer des connaissances 

nécessaires pour évaluer précisément la conformité des substituts d’œufs à base de plantes. L’ACIA devra 

proposer une formation complète pour assurer une compréhension uniforme et cohérente des nouvelles règles. 

Cela garantira à la fois la qualité et l’uniformité des inspections, tout en créant des conditions de concurrence 

équitables pour le secteur en précisant aux fabricants de produits alimentaires comment respecter ces lignes 

directrices. 



 

 

 

Propositions d’amendements réglementaires pour les produits à base de plantes 
 

La CHFA considère qu’il est primordial d’adapter le règlement à l’évolution de la perception des 

consommateurs canadiens des produits alimentaires d’origine végétale. Nous appuyons des révisions 

analogues d’autres sections importantes du Règlement sur les aliments et drogues, notamment le Titre 8 relatif 

aux produits laitiers, le Titre 14 relatif aux produits de viande, ainsi que le Titre 22 relatif à la volaille et aux 

préparations de viande de volaille. Actuellement, il est interdit au Canada d’utiliser les noms usuels de « lait », 

« fromage », « beurre » ou « viande » pour des aliments d’origine végétale. Les lignes directrices proposées 

pour les substituts à base de plantes pour les ovoproduits favorisant l’innovation, nous considérons que ces 

changements devraient s’étendre aux autres catégories de solutions de remplacement. En outre, il faut 

préciser si les produits enrichis et non enrichis (comme les similiproduits de viande et de volaille) seront 

évalués différemment. 

 
Le CHFA souligne également l’importance d’élaborer des lignes directrices claires pour les produits laitiers 

d’origine végétale. Nous préconisons des modifications au cadre réglementaire qui apportent plus de clarté et 

de souplesse pour permettre aux entreprises de mieux gérer les complexités du Règlement sur les aliments et 

drogues. Des normes claires et modernisées encourageront l’innovation, permettront au secteur de mieux 

positionner les produits d’origine végétale et répondront aux besoins actuels des consommateurs. Nous 

appuyons l’élaboration de lignes directrices pour les substituts à base de plantes pour les ovoproduits, mais 

nous recommandons également d’étendre dans les meilleurs délais cette démarche à d’autres catégories, 

comme les substituts du lait, afin de renforcer davantage le secteur canadien des aliments d’origine végétale. 

 
 
 

Conclusion  
 

La CHFA soutient pleinement la proposition de ces nouvelles lignes directrices, car elles apportent la clarté 

indispensable au secteur et aux consommateurs concernant les substituts à base de plantes pour les 

ovoproduits. Nous croyons qu’elles favoriseront l’innovation, respecteront les préférences des 

consommateurs et favoriseront la croissance du secteur des aliments et des boissons au Canada. 

 



 

 

Nous nous réjouissons de l’occasion qui nous est donnée de participer à cette consultation et espérons que 

ces nouvelles directives refléteront l’évolution du marché des aliments d’origine végétale. En complément de 

la mise à jour des lignes directrices, nous soulignons l’importance de faire part à Santé Canada de la nécessité 

de moderniser le règlement et de collaborer avec Statistique Canada pour recueillir des données sur les 

habitudes de consommation des produits à base de plantes. Ces données fourniront une base solide pour 

adapter le règlement dans l’avenir et mieux répondre aux besoins des consommateurs. 

 
En tant que partie prenante engagée, nous nous tenons prêts à mettre à votre disposition notre expertise et 

notre soutien pour contribuer à ce travail, et nous espérons que nos observations seront prises en compte 

Nous nous réjouissons de poursuivre notre collaboration afin de garantir que le cadre réglementaire canadien 

appuie l’innovation, la transparence et le choix des consommateurs dans ce secteur en pleine croissance. 

 
 

Veuillez agréer mes salutations distinguées, 
 
Kassandra Wagner 
Responsable, Affaires réglementaires et 
politiques, Association canadienne des 
aliments de santé 


